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Une harmonisation formelle  
peu remise en question

D’après l’art. 129 de la Constitution, la 
Confédération fixe les principes de l’harmo-
nisation des impôts directs de la Confédéra-
tion, des cantons et des communes. Cette har-
monisation fiscale demeure formelle et se 
limite à l’assujettissement, à l’objet et à la pé-
riode de calcul des impôts, à la procédure et 
au droit pénal en matière fiscale. En cas d’har-
monisation fiscale matérielle, les barèmes fis-
caux, soit les taux d’imposition, et les franchi-
ses (déductions sociales) seraient également 
unifiés. D’après la Constitution, les prescrip-

tions régissant la charge fiscale restent de la 
compétence des cantons. La Confédération 
doit harmoniser entre eux aussi bien les régi-
mes fiscaux cantonaux (harmonisation hori-
zontale) que ceux de la Confédération et des 
cantons (harmonisation verticale). L’amélio-
ration de la transparence et la simplification 
de la fiscalité suisse sont des buts importants 
de l’harmonisation formelle. La loi sur l’har-
monisation des impôts (LHID) constitue le 
fondement de cette harmonisation.

En Suisse, le débat politique porte tou-
jours sur la concurrence fiscale et l’harmoni-
sation fiscale matérielle. En revanche, l’har-
monisation formelle n’est pratiquement 
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Quelle est la valeur économique 

d’une harmonisation formelle? 

Les réponses données à cette 

question en fonction des différen-

tes théories économiques mon-

trent les vives controverses dont 

elle fait l’objet. Une telle harmo-

nisation peut être qualifiée 

d’efficace ou de clairement inac-

ceptable, en passant par utile, 

ambivalente, superflue et dom-

mageable. En conséquence, la po-

litique économique ne doit pas 

traiter toutes les questions d’har-

monisation de la même manière, 

mais au contraire peser soigneu-

sement le pour et le contre pour 

chacune d’entre elles.
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œuvre dans les cantons est pratiquement terminée. D’après le rapport d’une commission d’experts, il reste cependant 
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Encadré 1

Historique

Le 12 juin 1977, les électeurs ont accepté 
le mandat constitutionnel de l’harmonisation 
formelle. En 1983, le Conseil fédéral a pré-
senté le message sur l’harmonisation fiscale. 
En décembre 1990, les Chambres fédérales 
ont adopté la loi fédérale sur l’impôt fédéral 
direct (LIFD) et la loi fédérale sur l’harmoni-
sation des impôts directs des cantons et des 
communes (LHID). La LHID est entrée en vi-
gueur en 1993, la LIFD en 1995. Les cantons 
avaient jusqu’à fin 2000 pour adapter leur 
législation fiscale au droit fédéral. Depuis le 
1er janvier 2001, la LHID est directement ap-
plicable si le droit cantonal la contredit. Ac-
tuellement, la mise en œuvre dans les can-
tons est pratiquement terminée. D’après le 
rapport d’une commission d’experts, il reste 
cependant des problèmes de contrôle et d’ap-
plication à résoudrea.

a	 Commission d’experts Mise en œuvre et application de 
l’harmonisation fiscale (2004), p. 4
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l’État convient mieux que la perception dé-
centralisée des impôts2, si bien que la ques-
tion de l’harmonisation formelle ne se pose 
pas non plus ici. Elle est cependant impor-
tante pour trouver l’information dans le 
cadre de la concurrence par comparaison 
(«yardstick competition») et de la concur­
rence comme processus de découverte.

La concurrence par comparaison

Lorsque la concurrence par comparaison 
est transparente, elle permet de mettre en 
évidence les informations nécessaires à l’éva-
luation de l’efficience des services fournis par 
l’État dans une collectivité territoriale, si ses 
voisines offrent des services publics sembla-
bles et que leurs systèmes fiscaux se fondent 
sur les mêmes bases de calcul. Dans cette 
configuration, une harmonisation fiscale for-
melle a des répercussions positives sur l’effi-
cience, car elle augmente la transparence et la 
comparabilité du rapport entre le prix et les 
prestations dans les différentes collectivités 
territoriales3. Au surplus, elle supprime l’ab-
sence d’imposition et les doubles impositions 
pour les personnes physiques et morales qui 
sont assujetties à l’impôt dans plus d’une 
collectivité territoriale; leurs frais d’acquitte-
ment baissent ainsi que les coûts de la per-
ception de l’impôt pour le fisc.

La concurrence, un processus de découverte

La concurrence fiscale peut engendrer un 
autre processus de découverte de l’informa-
tion. L’existence de différentes collectivités 
territoriales indépendantes offrant des servi-
ces publics avec des régimes fiscaux différents 
augmente la probabilité des innovations. Le 
fédéralisme sert alors de laboratoire pour 
l’innovation permettant de tester les nouvel-
les solutions. Les autres collectivités territo-
riales peuvent adapter les innovations qui 
ont du succès, de telle façon que les institu-
tions, au moyen de cette démarche de l’er-
reur et de l’expérimentation, prennent 
constamment en compte les changements 
plus ou moins rapides du cadre général4. En 
Suisse, une opinion répandue veut que les 
cantons aient tendance à être plus innova-
teurs que la Confédération5. Il existe effecti-
vement quelques exemples d’innovations fis-
cales qui ont leur origine dans les cantons: 
déductions pour les frais de garde des enfants 
par des tiers, atténuation de la double impo-
sition économique, imposition des holdings. 
Il faut également admettre que de telles in-
novations fiscales ne se sont plus produites 
dans les cantons depuis l’entrée en vigueur 
de l’harmonisation formelle. Celle-ci a donc 
éliminé la force innovatrice de la concurren-
ce fiscale. Reich (2009, p. 188) arrive à la mê-
me conclusion: auparavant, les régimes fis-

jamais remise en question; jusqu’à présent, 
elle n’a été soumise à aucune évaluation éco-
nomique approfondie. Dans le cas où celle-ci 
se ferait, il faudrait préciser les buts de l’har-
monisation formelle, dans quelle mesure ils 
sont atteints et si des effets secondaires et des 
répercussions voulus ou non apparaissent au 
cours du processus.

Le présent article n’a pas pour intention 
d’analyser les effets de l’harmonisation fiscale 
formelle, mais de s’interroger sur sa valeur à 
la lumière des théories économiques. Il pré-
sente d’abord la perspective de l’économie 
du bien-être, puis il examine l’harmonisation 
fiscale formelle sous l’angle politico-écono-
mique.

Économie du bien-être et  
harmonisation fiscale formelle

L’économie du bien-être est une théorie 
normative. Elle exige que les décideurs poli-
tiques jugent impartialement les institutions 
sur la base de leur efficience et de leurs effets 
distributifs. Parmi tous les régimes fiscaux 
imaginables, le législateur doit choisir celui 
qui mène globalement au meilleur résultat 
du point de vue de l’efficience et de la répar-
tition selon son appréciation objective.

La théorie du fédéralisme financier

Dans le cadre de cette approche théorique 
du bien-être, la théorie du fédéralisme finan­
cier cherche à savoir si un État fédéraliste est 
à même d’augmenter le bien-être social par 
rapport à un État unitaire. Le théorème de la 
décentralisation d’Oates (1972, voir encadré 
2) répond par l’affirmative à cette question. 
Il constitue le fondement d’un État dans le-
quel les compétences fiscales fondamentales 
sont centralisées mais où les collectivités ter-
ritoriales subordonnées perçoivent des taxes 
et des impôts selon le principe de l’équiva-
lence pour financer les biens publics à l’éche-
lon local. Dans un État ainsi organisé, toute 
forme d’harmonisation formelle ou maté-
rielle est superflue.

En soi, le théorème de la décentralisation 
ne livre cependant pas de justification suffi-
sante pour une décentralisation des compé-
tences d’imposer et de dépenser, car un Etat 
unitaire pourrait également servir des pres-
tations différenciées en fonction des préfé-
rences locales s’il disposait des informations 
nécessaires sur les réalités locales1. S’il ne dis-
pose pas de ces informations, les avantages 
des solutions décentralisées se basent sur la 
maîtrise d’asymétries d’informations et la 
découverte d’informations dans le cadre de 
processus aménagés d’une manière compéti-
tive. Pour surmonter des asymétries d’infor-
mations, la décentralisation des dépenses de 

1	  Voir Oates (1999).
2	  Voir Boadway (2006).
3	  Voir Dafflon (1999), p. 17.
4	 La concurrence en tant que processus de découverte 

peut cependant être limitée par les effets externes des 
informations (Oates 1999, p. 1133): les collectivités ter-
ritoriales qui expérimentent de nouvelles politiques gé-
nèrent des informations précieuses pour les autres. Cela 
crée des incitations à profiter des expériences d’autrui, 
ce qui limite les innovations politiques dans les États 
fortement décentralisés.

5	 Souvent la Confédération n’est pas habilitée à innover, 
car elle ne peut agir que si la Constitution lui attribue la 
compétence nécessaire. On observe aussi fréquemment 
que les cantons sont innovateurs dans les questions qui 
les concernent exclusivement, mais qu’ils apparaissent 
souvent comme des freins pour celles qui concernent 
l’ensemble des cantons et de la Confédération (tâches 
communes). Voir, par exemple, la question de la sup-
pression de l’impôt sur le capital ou la proposition d’at-
ténuer la double imposition économique par une imposi-
tion partielle non seulement des participations quali-
fiées, mais de toutes les participations.

Encadré 2

Théorème de la décentralisation 
d’Oates

Le théorème de la décentralisation de 
Oates (1972) montre que, dans certaines cir-
constances, il est possible d’améliorer le 
bien-être social lorsque les biens publics lo-
caux sont dispensés non par un État unitaire, 
mais par des collectivités territoriales subor-
données. S’il n’existe pas d’avantages de 
quantité, dus à la mise à disposition centrali-
sée lors de la production des biens publics, et 
que l’ensemble des coûts et avantages des 
biens publics demeure dans la collectivité ter-
ritoriale qui offre ces biens, alors la fournitu-
re organisée de manière décentralisée, par 
rapport à celle qui l’est selon un plan d’en-
semble à l’échelon national, augmente tou-
jours le bien-être social lorsque les préféren-
ces en matière de biens publics varient d’une 
collectivité territoriale à l’autre. Le théorème 
recommande que les services publics soient 
organisés au plus bas échelon d’un État qui 
puisse comprendre sur son territoire les coûts 
et avantages essentiels, de manière à éviter 
tout effet d’entraînement. Ceux-ci s’obser-
vent, par exemple, lorsqu’une collectivité ter-
ritoriale subordonnée lance un ambitieux 
programme social en faveur des ménages à 
faibles revenus. Cela peut encourager les mé-
nages les plus pauvres au bénéfice de ces dé-
penses sociales supplémentaires à s’y établir 
et les ménages les plus riches, qui doivent fi-
nancer ce programme par une charge fiscale 
plus élevée, à s’établir dans une autre collec-
tivité territoriale.

Comment, dès lors, financer les biens pu-
blics locaux? Le cœur du message est que 
lorsque les impôts des collectivités territoria-
les subordonnées s’appuient sur des facteurs 
mobiles (en particulier le capital) non fondés 
sur le principe d’équivalence, cela conduit à 
des distorsions en matière d’élection de do-
micile et à des pertes de croissance. C’est 
pourquoi les collectivités territoriales subor-
données doivent d’abord suivre le principe de 
l’équivalence et se financer au moyen de 
taxes et d’impôts sur les biens immobiliers.
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agissent rationnellement dans leur propre 
intérêt – même en politique – ainsi que sur 
une analyse explicite des processus de déci-
sion politique. Dans le cadre de la théorie po­
sitive, on examine qui poursuit quels intérêts 
véritables en politique, à quelles contraintes 
les acteurs sont soumis, comment ils se com-
portent et quels sont les effets de ce compor-
tement. Transposée dans le domaine de l’har-
monisation fiscale formelle, cela se traduit 
par: qui a défendu son introduction? Avec 
quels objectifs? Dans l’intérêt de qui? Il est 
essentiel d’identifier non seulement les ob-
jectifs déclarés mais aussi ceux effectivement 
poursuivis. Un examen de l’origine et de 
l’évolution des règlements institutionnels 
peut fournir les réponses à ces questions.

D’un point de vue normatif, on examinera 
comment les institutions, et parmi elles, le 
système fiscal, devraient être aménagées étant 
donné que les décideurs politiques poursui-
vent leurs propres intérêts. La question, 
transposée dans le domaine de l’harmoni- 
sation fiscale formelle, se pose de savoir si 
celle-ci constitue une réponse institutionnel-
le appropriée au comportement d’acteurs 
aux intérêts individuels.

L’État Léviathan

Dans la théorie de l’État Léviathan de 
Brennan et Buchanan (1980), les politiciens 
et l’administration forment un groupe uni 
aux intérêts communs, opposé aux citoyens. 
En raison de son droit d’imposition exclusif, 
l’État Léviathan se comporte en monopoliste 
et maximise le produit fiscal. Comme la 
concurrence politique ne constitue pas une 
barrière efficace au pouvoir de l’État, une li-
mitation constitutionnelle à sa toute-puis-
sance en matière fiscale est nécessaire. Les 
institutions suisses tiennent compte des exi-
gences normatives fondées sur la théorie de 
l’État Léviathan. En effet la Constitution fé-
dérale comporte des taux maximaux d’im-
position, les électeurs participent aux déci-
sions concernant les dépenses et les recettes 
au moyen des votations populaires, et une 
concurrence fiscale s’exerce entre les cantons 
et les communes. Cette dernière est une arme 
efficace contre la toute-puissance de l’État 
dans ce domaine. Grâce à la possibilité per-
manente qu’ont les contribuables de démé-
nager dans un autre canton, elle empêche les 
impôts de trop augmenter dans une collec
tivité territoriale donnée (canton ou com-
mune). Toute limitation de la concurrence 
fiscale, qu’elle soit formelle ou matérielle, est 
donc proscrite par la théorie de l’État Lévia-
than.

Pour pouvoir migrer vers un autre canton 
ou «voter avec les pieds»6, encore faut-il que 
les contribuables puissent comparer le rap-

caux cantonaux autonomes s’avéraient être à 
plusieurs points de vue de bons laboratoires 
pour un développement organique du droit 
fiscal suisse.

L’harmonisation formelle comporte un 
danger: celui de réglementer des domaines 
qui demanderaient en fait à être adaptés 
constamment à l’évolution et aux réalités du 
moment. Elle peut même devenir un vérita-
ble frein aux réformes comme le montre 
l’exemple de l’impôt sur le capital. D’après la 
LHID, les cantons sont tenus de percevoir un 
tel impôt, bien que l’imposition du capital et 
de la fortune de l’entreprise soit devenue rare 
sur le plan international et que la Confédéra-
tion l’ait aboli en 1997. Plus l’adaptation du 
système fiscal aux évolutions doit être rapide 
et plus les connaissances sur la meilleure 
adaptation possible sont limitées, plus l’har-
monisation fiscale formelle peut avoir des 
répercussions négatives. C’est, en effet, dans 
ces circonstances que les avantages de la 
concurrence innovatrice sont les plus mar-
quants.

Une concurrence illimitée entre les collec-
tivités territoriales subordonnées tend, toute-
fois, à éroder l’imposition des facteurs mobi-
les. La suppression dans la plupart des 
cantons de l’impôt sur les successions (qui 
n’est pas harmonisé) pour les descendants di-
rects en est un exemple récent. L’imposition 
des bénéfices en capital dans le cadre de la for
tune mobilière privée a, quant à elle, été sup-
primée avant l’harmonisation fiscale formel-
le. Si l’on considère que cette suppression va à 
l’encontre de la politique de répartition, une 
harmonisation formelle peut au moins frei-
ner la course vers une suppression totale 
(«race to the bottom»). Ainsi, l’impôt sur la 
fortune constitue toujours une source de fi-
nancement importante pour les cantons bien 
que, pour des raisons de mobilité, on devrait 
s’attendre à ce que les cantons se livrent à une 
compétition à la baisse des impôts au moins 
aussi intensive que pour les droits de succes-
sion. Si on veut soumettre les facteurs mobi-
les à l’imposition pour satisfaire à la politique 
de répartition, l’harmonisation formelle 
constitue un instrument insuffisant, car elle 
n’empêche que l’absence d’imposition mais 
pas une charge fiscale très légère. Dans ce cas, 
imposer les facteurs mobiles au niveau de la 
Confédération plutôt qu’à celui des cantons 
serait plus efficace. C’est le cas du moins lors-
que la mobilité du facteur est plus grande en-
tre les cantons que dans le monde.

Économie politique de l’harmonisation 
fiscale formelle

L’approche économico-politique se base 
entre autres sur l’hypothèse que les individus 6	 Voir Hirschman (1970).
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tive, l’harmonisation fiscale formelle est reje-
tée, car elle constitue un instrument essentiel 
pour fonder un cartel fiscal.

Une concurrence politique efficiente

D’autres théories liées à des groupes d’inté­
rêts partent du principe qu’il existe une 
concurrence entre de nombreux groupes 
d’intérêts différents. En fonction des modè-
les de concurrence, ces théories parviennent 
à des résultats très divergents. D’après Becker 
(1983), la concurrence entre les groupes d’in-
térêts concourt au succès des techniques de 
subventions et d’imposition les plus efficien-
tes, de telle manière que la redistribution 
voulue par le politique s’effectue à des coûts 
sociaux minimaux. La concurrence entre les 
groupes d’intérêts mène ainsi à des solutions 
sociales optimales. Si l’harmonisation fiscale 
formelle s’impose dans la concurrence politi-
que, c’est qu’elle constitue une solution effi-
ciente.

Théorie de la défaillance politique

À l’inverse, la théorie des groupes d’inté-
rêts qui suit la tradition d’Olson (1965, 1982) 
souligne les effets néfastes pour la société de 
l’activité des groupes d’intérêts. L’influence 
asymétrique mène à ce que des groupes  
peu nombreux, concentrés (homogènes) et 
bien organisés acquièrent des avantages aux  
dépens de ceux qui, bien que plus nom-
breux, sont dispersés (hétérogènes) et inor-
ganisés. Si l’on complète la théorie des  
groupes d’intérêts d’Olson par la théorie du 
«rent-seeking», elle en devient une théorie  
de la défaillance politique. Dans cette pers-
pective, la politique est réduite à une pure 
redistribution. Les individus et les groupes 
emploient des ressources limitées pour  
bénéficier d’avantages créés artificiellement 
(droits de monopole). Ces activités de  
recherche de rente sont considérées à l’ex-
trême comme un gaspillage social complet. 
Dans cette approche, les mesures institution-
nelles préventives susceptibles de limiter la 
défaillance politique et la recherche de rente 
occupent le devant de la scène. Concrète-
ment, la question se pose de savoir si l’har-
monisation fiscale formelle permet d’enrayer 
les coûts sociaux de la recherche de rente. 
Quoi qu’il en soit, les déductions fiscales et 
exonérations ciblées sont considérées comme 
des formes courantes de recherche de rente.

Sans la LHID, les groupes d’intérêts sont 
enclins à se procurer des avantages à l’éche-
lon cantonal au moyen de règlements d’ex-
ception, déductions spéciales, etc. L’harmo-
nisation fiscale formelle, en donnant une 
définition unique de l’assiette de l’impôt, li-
mite la recherche de rente à l’échelon canto-
nal. La LHID a donc pour effet de discipliner 

port qualité-prix des prestations publiques 
de leur canton de domicile avec celui d’autres 
cantons. C’est pourquoi un système simple 
et transparent autorisant les comparaisons 
peut intensifier la concurrence fiscale. La 
question se pose alors de savoir si la concur-
rence produit d’elle-même les informations 
nécessaires à son propre fonctionnement. 
Fondamentalement, a-t-elle tendance à la 
transparence ou à l’opacité? L’économie 
industrielle montre que les entreprises pré
fèrent maintenir un faible niveau d’informa-
tion des consommateurs ou réduire inten
tionnellement l’information, afin de s’assurer 
un fort pouvoir de marché au moyen de la 
discrimination par les prix. Cette dernière 
s’exerce alors sur les consommateurs moins 
bien informés.

De manière analogue à l’entreprise qui 
exerce un monopole sur un marché grâce à la 
discrimination par les prix, l’État Léviathan 
cherche à étendre sa toute-puissance en 
matière fiscale. Les cantons, selon cette ap-
proche, sont enclins à mettre en place des 
systèmes fiscaux aussi compliqués et peu 
transparents que possible, pour compliquer 
la comparaison du prix (charge fiscale) exact 
que le contribuable doit acquitter dans diffé-
rents cantons pour l’offre de biens publics. Il 
ne suffit pas de mentionner les taux d’impo-
sition légaux, puisque diverses déductions, 
montants exonérés d’impôt, divergences pra-
tiques et réglementations diverses influent 
sur la charge fiscale. Le manque d’informa-
tions concourt à immobiliser les contribua-
bles dans un canton, alors qu’ils ne seraient 
en principe pas en accord avec le rapport 
qualité-prix que celui-ci pratique. Les can-
tons peuvent ainsi limiter la concurrence en 
évitant la transparence et acquérir un fort 
«pouvoir de marché» auprès des contribua-
bles les moins bien informés. Une harmoni-
sation fiscale formelle se révèle alors bénéfi-
que, car elle augmente la concurrence 
intercantonale grâce à une meilleure trans-
parence et à la possibilité de comparer le rap-
port qualité-prix; elle modère en cela l’appé-
tit fiscal de l’État Léviathan.

Un autre modèle économico-politique qui 
subordonne aussi les recettes à des collectivi-
tés territoriales maximisantes part du prin
cipe que ces dernières, lorsqu’elles se trou-
vent en situation de concurrence fiscale 
intercantonale, tendent, de manière analogue 
aux cartels sur les marchés internationaux 
des produits et des facteurs de production, à 
former leur propre cartel et à développer leur 
toute-puissance fiscale. La concurrence se 
trouve ainsi limitée par une base de calcul 
formellement harmonisée et donc fixée. 
L’économie politique juge néfastes les cartels 
fiscaux. C’est pourquoi, dans cette perspec
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de sa transparence pourrait tout à fait favori-
ser la concurrence fiscale. Pour savoir si 
l’harmonisation formelle permet la réduc-
tion éventuelle des coûts de la recherche de 
rente, il faut savoir si cette dernière, lorsqu’el-
le est décentralisée dans les cantons se traduit 
par des coûts plus élevés que si elle est cen-
tralisée à l’échelon de la Confédération.

Du point de vue de la politique économi-
que, il s’ensuit que l’on doit peser exactement 
le pour et le contre à chaque question con
crète sur l’harmonisation. Outre les objec- 
tifs poursuivis, il faut accorder une grande 
importance aux modèles et à la plausibilité 
des hypothèses, en particulier en ce qui 
concerne la motivation et le degré d’infor-
mation des décideurs politiques.� 

les efforts des groupes d’intérêts pour obte-
nir de meilleures déductions et exonérations 
fiscales, en réglementant ces dernières de 
manière exhaustive. Grâce à elle, les règle-
ments d’exception ne peuvent être obtenus 
que par la voie d’un changement de la loi fé-
dérale, qui requiert des efforts considérables. 
Cependant, la recherche de rente paie 
d’autant plus que les réglementations de la 
LHID sont valables dans tous les cantons et 
instaurés de manière durable. Les coûts de la 
recherche de rente sont, dans ce cas, supé-
rieurs, mais les profits aussi. Il faut donc 
considérer de manière nuancée les effets de 
l’harmonisation fiscale formelle sur le com-
portement en matière de recherche de rente. 
Il n’est pas possible de répondre avec certitu-
de à la question de savoir si la recherche de 
rente centralisée ou décentralisée conduit à 
des coûts supérieurs en termes d’économie 
politique, ni si l’harmonisation fiscale for-
melle permet de l’enrayer.

L’harmonisation fiscale formelle a entraî-
né un transfert de pouvoir de l’autorité judi-
ciaire (Tribunal fédéral) à l’autorité législati-
ve (Assemblée fédérale). Le Tribunal fédéral 
n’a pas la compétence d’examiner les lois  
fédérales en Suisse. En revanche, il peut véri-
fier la constitutionnalité des lois cantonales. 
Du fait de l’harmonisation fiscale formelle, 
une part importante de la politique fiscale 
est passée du droit cantonal au droit fédéral 
(LHID) non justiciable et les parlementaires 
fédéraux ont par conséquent augmenté leur 
liberté d’action aux dépens du Tribunal fédé-
ral. 

Conclusion

L’approche de l’économie du bien-être, 
qui exige de décideurs politiques plus ou 
moins bien informés qu’ils agissent en vue de 
maximiser la prospérité, parvient à la conclu-
sion que l’harmonisation fiscale formelle 
améliore la transparence et exerce une in-
fluence positive sur la concurrence fiscale. 
Elle permet, de même, d’éviter une absence 
d’imposition ou une double imposition.  
Enfin, les frais de perception et les frais d’ac-
quittement de l’impôt diminuent. Ces effets 
positifs sont, cependant, obtenus au prix de 
la fonction de découverte et d’innovation de 
la concurrence fiscale.

L’économie politique de l’harmonisation 
formelle, qui part de l’hypothèse que les  
décideurs politiques agissent rationnellement 
pour défendre leurs propres intérêts, par-
vient également à des conclusions ambiva-
lentes. D’une part, l’harmonisation fiscale li-
mite la concurrence fiscale, qui constitue un 
correctif par rapport à un État qui maximise 
ses recettes. D’autre part, une augmentation 
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